
Université d’Avignon

> Conditions d’accès : 
M1 : La première année du master «Droit» avec son parcours «Juriste européen» 
est ouverte aux titulaires d’une licence en Droit (privé ou public) ou d’un diplôme 
équivalent (suivre la procédure d’inscription auprès du service de la Scolarité).
M2  : L’admission en Master 2 «Juriste européen» est limitée à 30 étudiant(e)s 
sélectionnés sur dossier. La candidature est ouverte aux titulaires d’un diplôme de 
niveau M1 en droit public ou privé ou d’un diplôme équivalent délivré par un éta-
blissement français ou étranger. 
Le dossier de candidature ainsi que des documents complémentaires sont consul-
tables et téléchargeables à l’adresse : http://www.univ-avignon.fr
puis suivez les liens : «Formations – Droit – Master».

> Admission : 
En première année 
• Titulaire d’une Licence du domaine Droit, économie, Gestion de l’Université 
d’Avignon : admission de droit. 
• Etudiant d’un autre parcours : remplir un dossier de candidature téléchargeable 
sur le site de l’université http://www.univ-avignon.fr
En deuxième année 
• Dossier de candidature à télécharger sur le site de l’Université : admission sur 
dossier après un entretien. 

> Niveau de français requis (pour les étudiants étrangers non francophones) :  
Les étudiants qui veulent s’inscrire doivent faire la preuve de leur niveau en 
français (niveau C1 conseillé). Toutefois ce niveau n’est qu’indicatif, c’est le 
profil du candidat qui reste determina	nt.
> Le début de la formation :
Les cours de M1 commencent début septembre. Ceux de M2, début octobre.

> Diplôme :
M1 => Diplôme intermédiaire de Maîtrise
M2 => Diplôme de Master

> Poursuite d’études :
A l’Université d’Avignon : Doctorat en droit et préparation du concours d’accès 
au CRFPA. Pour toute information complémentaire :
Mail : juriste-europeen@univ-avignon.fr
Site Web : http://juriste-europeen.univ-avignon.fr
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Le Master Juriste Européen est une formation 
interdisciplinaire durant laquelle les étudiants 
abordent, dans une démarche comparative et 
internationale, les principales réglementations 
juridiques touchant les entreprises et les 
collectivités publiques dans l’espace européen.
Des conférences complémentaires sont 
organisées (essentiellement au second 
semestre) sur des thèmes d’actualité 
(développement durable, relations de l’Union 
Européenne avec le Maghreb, politique 
européenne des transports…).

Retrouvez plus d’informations sur le site web

www.univ-avignon.fr
Le Secrétariat du Master Juriste Européen peut aussi vous renseigner sur cette formation. 
Contactez-le après avoir consulté attentivement le site Internet.

Tél. +33 (0)4 90 16 28 39 - Courriel : juriste-europeen@univ-avignon. fr
h t t p : / / j u r i s t e - e u r o p e e n . u n i v - a v i g n o n . f r
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Master Juriste Européen

Domaine Droit, Economie, Gestion
UFR Sciences Juridiques, Politiques

et Economiques



Semestre 1

> 30 crédits

Semestre 2

> 60 crédits

Semestre 3

> 90 crédits

Semestre 4

> 120 crédits

Organisation des études

Master 1

Spécificités du Master

Master 2
UE FONDAMENTALES 1 (45h-9 Crédits)
Droit économique communautaire (30h)
TD droit économique communautaire (15h)

(UE) FONDAMENTALES 2 (45h-9 Crédits) 
Contentieux communautaire (30h)
TD Contentieux communautaire (15h)

UE COMPLÉMENTAIRE 1 (30h-3 Crédits)
Politiques publiques (30h)

UE COMPLÉMENTAIRE 2 (30h-3 Crédits)
Droit de la protection sociale (30h)

UE COMPLÉMENTAIRE 3 (30h-3 Crédits)
Théories économiques du droit (15h)
Vie politique européenne (15h)

UE COMPLÉMENTAIRE 4 (30h-3 Crédits)
TD Anglais (15h)
TD Langue vivante 2 (15h)

UE FONDAMENTALES 1 (45h-9 Crédits)
Droit social européen (30h)
TD droit social européen (15h)

UE FONDAMENTALES 2 (45h-9 Crédits)
Droit du marché et de la consommation (30h)
TD droit du marché et de la consommation 
(15h)

UE COMPLÉMENTAIRE 1 (30h-3 Crédits)
Mémoire 

UE COMPLÉMENTAIRE 2 (30h-3 Crédits)
Droit constitutionnel comparé

UE COMPLÉMENTAIRE 3 (30h-3 Crédits)
Droit public économique

UE COMPLÉMENTAIRE 4 (30h-3 Crédits)
TD Anglais 2 (15h)
TD Langue vivante 2 (15h)

TRONC COMMUN (60h-6 Crédits)
Droit social comparé (20h)
Droit de la fonction publique (20h)
Jurisprudence européenne (CEDH & CJCE) (20h)

FONDAMENTAUX (60h-12 Crédits)
Systèmes politiques et administratifs européens 
(30h)
Politiques européennes (30h) dont : 
- Contentieux en europe
- Développement durable, énergie, écologie.

UE COMPLÉMENTAIRES (60h-6 Crédits)
Droit matériel (20h)
Droit pénal européen (20h)
Finances communautaires (20h)

LANGUES (60h-6 Crédits)
Anglais (30h)
Langue vivante 2 (30h)

TRONC COMMUN (60h-6 Crédits)
Droit européen des contrats (20h)
Droit européen des sociétés (20h)
Droit fiscal des sociétés (20h)

CONSULTATION JURIDIQUE (6 Crédits)

STAGE (3 mois- 12 Crédits)

LANGUES (60h-6 Crédits)
Anglais (30h)
Langue vivante 2 (30h)

Nos atouts :
> Exercice concret de « consultation juridique » sur 
la base de cas fictifs proposés par des partenaires 
professionnels et débouchant sur un mémoire à ca-
ractère pratique (au semestre 4).
> L’enseignement de deux langues par le biais non 
seulement de cours de langues appliquées mais 
aussi par le moyen de conférences (en langue étran-
gère) données par des enseignants-chercheurs et 
des intervenants professionnels sur des thèmes 
d’actualité européenne (droit, sciences économiques 
et politiques, sociologie).
> Au sein des cours qui portent sur des aspects éco-

nomiques de l’intégration européenne, certains as-
pects actuels font l’objet de cours « en binôme » 
associant un juriste et un économiste (droit social) 
ou un universitaire et un praticien (finances commu-
nautaires, fiscalité européenne et comparée) afin de 
donner aux étudiants un double éclairage.
> Incitation à la mobilité au cours de leurs études 
(échanges SOCRATES, stage à l’étranger).
> possibilité pour des équipes d’étudiants de parti-
ciper à des concours de plaidoirie de haut niveau 
(Concours « René Cassin », « Pictet », etc.) Cette 
participation est alors validée au titre du mémoire de 
M 1.

UN MASTER JURISTE EUROPÉEN, POURQUOI ?
> Près de 70% de la législation des Etats membres est d’origine européenne,
> L’intégration européenne ouvre de nouvelles perspectives de carrières,
> Accroître ses possibilités de mobilité
> Acquérir une double compétence et devenir un médiateur entre le cadre de 
référence commun et les corpus juridiques propres aux états membres.

> Responsable :
Céline BAS, Maitre de conférences en droit public

> L’équipe pédagogique :
Martine Le Friant, Professeure des Universités,
Delphine Costa, Professeure des Universités,
Philippe Blachèr, Professeur des Universités,
Franck Petit, Professeur des Universités
Arnaud Martinon, Professeur des Universités
Hans-Eike von Scholz, Professeur associé à l’Université de 
Berlin, ancien conseiller à la Commission européenne,
Céline Bas, Maître de conférences,
Pierre Fressoz, Maître de conférences,
F.-X. Vincensini, Maître de conférences,
Béatrice Chapleau, Maître de conférences,
Jérôme Joubert, Maître de conférences en sciences 
économiques,
Pierre Mazière, Maître de conférences à l’Université de Paris V,
Jean-Yves Borel, Professeur associé, Huissier de Justice,
Christian Lambert, ancien référendaire à la CJCE.

> Secrétaire pédagogique :
Philippe MORI
Université d’Avignon,
UFR Sciences juridiques, politiques et économiques
74, rue Louis Pasteur, case 20, 84029 Avignon cedex 1
Tél. : +33 (0)4 90 16 28 39
Fax : +33 (0)4 90 16 27 44
Mél : philippe.mori@univ-avignon.fr

Objectifs
Armer les étudiants pour faire face aux défis de la 
globalisation. A cette fin, le Master présente une 
nature interdisciplinaire (droit privé, droit public, 
langues étrangères, économie), combinant quatre 
champs de compétences.
Il s’agit en effet de former des juristes qui :
> sont familiarisés avec les aspects pratiques du 
fonctionnement de l’Union Européenne et du marché 
intérieur tels qu’ils se présentent pour les entreprises, 
collectivités, administrations ou organisations socio-
professionnelles nationales et européennes ;
> ont acquis de solides notions de droit comparé 
des principaux Etats membres sans lesquelles il est
désormais impossible de gérer efficacement des 
relations juridiques transfrontalières ;
> maîtrisent deux langues étrangères (en dehors du 
français, langue d’études) ont une bonne 
compréhension des systèmes économiques 
nationaux et européen.
Les enseignements sont partiellement assurés par 
des professionnels (cas des cours de « Politiques 
européennes » au Semestre 3 - et « Droit européen 
des sociétés » au Semestre 4) et développés dans 
une perspective résolument pratique.

Débouchés professionnels
Le Master vise à forger des juristes véritablement
«européens» susceptibles d’être recrutés aussi bien
sur le plan local que sur le plan national et européen 
en tant que juristes d’entreprises, avocats, attachés 
territoriaux, fonctionnaires de l’Etat, fonctionnaires  
européens et chargés de mission.
Les principaux débouchés sont :
> les services juridiques des entreprises,
> les cabinets d’avocats,
> les institutions et agences communautaires,
> les organisations européennes,
> les représentations des organisations 
socioprofessionnelles et des collectivités locales 
auprès de l’Union Européenne,
> l’administration centrale, ...

Le début de la formation :
Les cours de M1 commencent début septembre, les 
cours de M2 fin septembre/début octobre. 

Diplôme :
M1 => Diplôme intermédiaire de Maîtrise
M2 => Diplôme de Master


